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L'-ordre"du jour appe.Ll.e.dIexamenidu projet,d~;l()i n? OZ/86
autorisant le Président' d~"ia' République à aPPr()UVerla.:CQI)V:eI1tiqiY;f:~$f~l~,,}~p#'rY,"
les Etats membres de la CqIl1l:\l~dhtéEconomique de l:'Af~:iquede l'Ôùest,'(c'EoAo6.)
adoptée à Bamako, le 29 i6ct6bre1984o ',' ,.' ",

':Là:p~t'(:)J,eest à Iv1onsi~Ù1i.I}inme DBvlÈ Rappcrrteur;de l'Inter-
commission const ituée pati~~:~~~issi~ns des:'Mfaires étrangères, ,de'~l~'L~~i~i~~
t.ion, des Finances; du Déve.l.oppemerrt;ural ~ 'de l'Education et de l' Information 0

MONSIEUR BIRANE DEME

Je vous remercie Monsieur le Président.
M9~!?Teurle Prés ident ,
Monsieur le Mjnistre,
Mes Chers Col1ègues~

L'II1tercornmission constituée par les comÎnis5'Ïonsdes'
Affaires étrangères~ de la Législation, des Finances, du Développement rural, de
l'Education et dé L'Trrformation s'est réunie le 25 AVril'1986, sous la présidence
du Docteur Ibra Mamadou WANE, à l'effet d'examiner le projet de loi n° 02/86 auto-
risant le Président de la République à approuver la Convention fiscale entre les
Etats membres de la Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), adoptée
à R~mako, le 29 octobr~ 1984.

Les six (6) Etats concernés Burkina Faso, Côte d'Ivoire,
Mali, Maur itan i.e, Niger et Sénégal, qui ont déjà lié leurs destins en s'engageant
solidairement dans la CEAO, poursuivent le renforcement de leur coopération et le
développement de leuts liens de solidarité. C'est dans ce cadre qu'ils ont signé
à Bamako~ le 29 octobre 1984, la Convention fiscale par laquelle ils évitent les
doubles impositions.

Dès lors~ ils conviennent que les ressortissants, les
sociétés et groupements d'un Etat memhre, ne serent pas soumis, dans les autres
Etats membres, à des impôts autres ou plus élevés que ceux frappant les ressortis-
sants, les sociétés et groupements 22 ces derniers Etats, placés dans la même
situation.
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La Converrtion permettra élpisi aux d~fférentsJ?';lYs de la CEAO
,de développer des rel~tions fructueuses dans 1e sens du r~pprochement' de,.Ieurs

.' . . -:f.' - ',.: ..... . -. ,". ,

peuples et de ia conso'l ida t ion de 1 !Unité Africaine. , ,

E1le entrera en vigueur le ter j8?vier de l'année qui .sui.t
~.. ,

la date de sa signature. Elle est à durée Indéterminée.
Un Etat membres'peut, tout~fois,' sur requête 'a<ire;sée'~u ,

; ", ...: ' ',> :'h .':. ' ._ ,: " .:' .~;"'.~. . ':--:<:. - 1',!'., ,1,,;,.:,

Secrétariat Général de la Communauté~ demander que des modif icat ions soient appor-
:'" . '.--'

'"

tées à la Conveption. . ,-': ',.2
L!exposé de M:msieur le Ministre, des Affaires étrangèr~~, n'a

• ,." ",~ -. f -.': ; • ! ..~..~::".~ .. :!. . . . }
été suivi d,'q.uc,undébat, et vos commissaires ont approuvé à 1 'unan imij.é Icprojet
. :}. .... .' ".: ,;. :., ,':;- .;.0'-' . t._". ',.:'

de 'lqi n° 02/86 soumis à leur examen. Ils vous demandent d'en faire .autant .s t i.l
\,' . :,', :' -.' i • l," " -'. t',,:·· ':,!'

ne soulève pas ci' observa tions de votre par t , , ,

c, 'Je, vous rem~rc:ieo
, "

,," ", . .- .' ;~.

M)NSIEURLE PRESIDENT
·ë ,--". '.~

l'Interto~issi~n"
".' " ..

Je vous remercie mon Cher Collègue. "
La discussion généra1e,est ouverte sur les conc1us~ons de

.: •• _,(1....,", '","

"
,Quels' sont ceux qui demandent à intervenir ?

La parole est à notre collègue Ser~gne DIOP.

r-.DNSIEURSERIGNEDIOP J C

Je vous remercie Monsieur le Président.
WDrrsieur le Président1
Messieurs les Mini.stres 1

, .J
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cI~Êlaré;qufà' disp~raître au 'profit .
Je ne voudrais pas le nonmer, j'irÎdiq1i~ra:isiniPlemeJt i qÛ;il sr agit de celuideia

Côtèd'Iv6lre, QUèiest,Mbhs:ieur le Mirlistryyl!état actuel de la situation res-
pecf:i.ve dechacurie c1eces deui organisationfgt: quelles ai)l)"réèiation~p~ut-on -fa ire
de ce vieux débat sur la complérh~ntarité. bû"la concurrence' r

Poùr ce qui e~t plus spécifiquement de la CEAO,je voucirais
savoir -et cela me tient à coeur-coue.l e5tie' soi~'rëservé aux irlsti:tutions univ~r-

sîtairès,,·l~uisque chaque Etat-membre a tendance à en creer '? Or, il se trouve qlle
nos capacités rè~p'e~tives à venir à bout des char:ges de ces institutions univers i-
taire..s,sont inversemeI1t proportionnelles à leur rythme de multiplication, Nous ne
de-voh's''pas nous faire d'illusions sur les difficultés de plus en plus importantes
que renc6ntrera 1. 'Universît~ 'de'D~kar, car' selon la fameuse loi de Wadler,-'les

dépe~~es'budgéta'iTes, d'une maniè~e générale, s'accroissent d'une année à·l'a~tre.
Je crois qu'en rationalisant llorganisation de nos propres .structures universitai-
res dans le cadre de la CEAO~nous serons davantage en mesure de supporter les

charges qu'elles requièrent, ': .
L'Institut supérieur de gestion dont le sièp:e est à Dakar,

est déjà, à monavis, Ui1 exern.l.e f:::--::.;::pant de ce que nous pouvons réussir ensemble si
nous décidons de ne pas nous livrer la ccncurrence dans ce domaine, Un ancien Chef

-. ';- .:"1" 1 :

d'Etat, qui vit au Sénépal le plus clair de son temps, a dit un jour "que l'un des
, : . :

mérites de la colonisation c'est d'avoir pennis à toute une:rénération un brassape
tellement important qu"un Sénéoa.lai.s )OUWlit faire le tour de l'Afrique de l'Ouest

à n'importe quelle heure de la nuit, aller frapper à une porte, et être .recu dans
cette maison", Je pense que .c'est un élément de taille à ne pas perdre de vue1 car
nous réduirions les ch21lces de l'unité cn Afrique si nous ne faisions [Jas attention
au micro-nationalisme s'agissant des Inst i.tut ions universitaires, Le gouvernement
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," ibn'sieur +,è,Mini'Stre~', je ,:ç:omiaj,s,Çléjà vôs:;.préoq:.lj.p~tioI1s:,. . '*.! .' ' .'.'!' -l" .....\; ," . '. ' c' . _.;_ . "\ .-:. ' • ~:":, . J,,,, ~.

en-la matière 'poür les avoir partagées avec vous pendant; très longtemps à 1iUniver-
sité eo vous' éti~z-mon maître~ et peut-êt.re q~;ihnièst pas .inut iIe de r'e plppeler.~- , ~•..

'i " ,~: 1 J ,.. 'O,~ , ","

\ -.'

(APPLAUDISSEMENTSDESDEPUTÉS'p: S. )
" ~.~ '.' '., . '. '! ;. .i., .-:i- ": i ,:

MlNSIEURLE PRESIDENT : t'

Je vous renerc iemon 'cher CollegUê-'.'
M:msieur le Mini.stre, Vous avez 'la parole.

MONSIEURLE MINISTREDESAFFAIRESETRJ\NGERES 'C: .,. .,
.~. .' ~-

:' !>.
Je vous renerc îe tlbnsieur le Pré~ident.

Monsieur le Président, 1 'Honorable Député Serigne DIOP, dont
j'étais le maître mais qui est un ami et un co.lIègue , à présent qu '.:il.;a",fait toutes
ses armes pour Si Imposer sur la scène univer s i.ta i.re , a soulevé un~ iJ.llPortante
problématique ;' celle de,' l'unité africaine clans, sn dimension répionale ouest.-
africaine. Le point de vue exprimé par le Président de la République de Côt~-
el' Ivoire, et qu' ila rapporté, est exactement celui du Couvernement sénégal.a.i s •

. :;", 1. .

Interrogé sur cette question, le Président Abdou DIOUF, au retour du,demier sorrmet
.. ".'

de l'OUA, a·répondu qu'à terme la CEAOdevrait se fonc1re.dans la·CED~O, mais que
pour le noment , il était. important de fzi.re en sorte qu' elle continue son évolution
en attendant que la CEDEAOatteigne sa vitesse de croisière. Si la. posj.tdon ;d.u
Sénégal est identique 5. celle de la Côte-d'Ivcire~ c!est parce que ~es qeux,pays
partagent.j iavec l' Honorable Député Seripne DIOP, la conv ict.i.on que le devenir de
notre Région s'inscrit dans son ir..t6g:.ation economiq:..•eet c1?..nsson intégration

tout court. En ce sens, on peut considérer que le célèbre débat qui, en 1956-1957,
opposait di.r ioearrt sénécal a is et ivoiriens SUT le sort qu'il .fa l la i.t ,ré$er,vcr à

l'AOF à la veille de l'indégendance, est désormais clos depuis la cré~ti~~ de,la
CEAOet trouve son'prolonfement dans la problérn.ntiqllc de la coexistence CEAO-CEDEAO
A cette époque-Là, en effet, certains mil i ta ient en, faveur de l'indépendance dans
l'unité et ,d1autres pour Itindépenèance c1'abord~ l'unité ensuite. Je continue de

penser que la CEAOconstitue U..11 stimulant à la CEDE'.\.Oélans I.' étape actuelle de leur

évolution respective, car la CEAOest beaucoup plus ancienne, et e1le a connu des
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là"CPDEAQ~(enccretqu' auJourdnJ.ûi. elle est en retard sürdette-qué'stiàn;'pat' rapport
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, .1' i :',quel '.est. ,le?sort,' 'réservé ;aWt.'institutions 'wliversita-ires" ?
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"êXèii1P1e~;'dè;18:'Cl3AO'.r'L' C:5h' assiste à un ,doi,llHe::phénomènequi e~t ,celul,"du
;.:'",., ',:';'r','l ~_ :" __ ~"". _-~~:L,~.-;-:'· "' . l" -.,fi::',,\i'· " >.- " ",.,'-. '" ,-'\

Immtiénef'même de 'la prô1ifération des universités nationales' et qui est' nuisi-
ble ~"l'intér.raiion commevous l'a si biensoülign~l'H6norab1e Député Serigne
DIOP, en rappelant que l'up 4~s,mérites de la colonisation a été d'avoir permis
tm brassage entre les 'Mri~afu~: ~.1:lik·pR;aiièieme~t? -il Y a eu des actions conjoin-

tes 'en matière de fonnation universitaire. Il a èité l'exel1'!Pledl.l SESAG,~Dakél,r;
- . . i..· . . •...•.. ~.' .

on pourrait donner celui de Il-Institut ?upérieur, de? Sciences et TëchhiquesHalieu-
tiques Qui est .actuel.Lemerrt en construction à Nouadibou.et '1ui s'intéressera à tous
les domaines de la pêche et des sciences halieutiques, de l'Institut de l'Energie
solaire qui est implanté à Bamakoet,qui. fonct ionne , de ·lf Inst'Ltut: d~~sMines.à
Niamey qui doit fonctionner et d'un Institut qui sera créé dans un autre secteur

" .
en Côte-d'Ivoire. Cela signifie que' les Chefs d'Etat ont compris qu'il valait mieux
darls'la pérl0de de pénurie, réunir et conjuguer leurs faibles moyens financiers

~,. .

af in d'assurer une format ion adéquate qui allie à la fois la qualité de la forma-
tion et1' intégration 'des -cadres dans le secteur concerné'. Ce qui: va tout à fait,
Monsieur le Député,cIans le sens des préoccupations des universitaires que' nous
sonmès vous et' rmi ,:Cela ne suffit pas cependant , La crise de fonctionnement, des
universités nationales est n la fois 'patente et· l5,rave.tvlaisune' chose.est'de,cons-
taterTa 'prolifération' des; universités nationales, une' autre d en expliquer les
raisons, Au débùt,l1 ni existait en réalité: que les universités de Dakar et

; d 'Abidjan. Parmi les causes de la prolifération des universités nationales, on peut
~igmi1ei une certaine conception de la souveraineté qui voulait .qu'tmBtatrdndépen-

'dant ait nécessairement une université? cette tendé'.nce a été encouragée pour
permettre à des' cadres, 'qui ne pouvaient pas toujours se mouvcll;rà 'l':Université de
Dakaroud'Abidjan'~ d'aller ailleurs. Il y a eu également la question du contenu
des programmescar, par la force deschoses ; une université ense igneun progrannne
ou bien français au début ou bien national. Et certains Etats ont 'estimé que dans

'les sciences sociales" il était difficile à leurs ressortissants d'être opéràtion-
nels immédiatement après 1Eiursortie de l'Un:iversité de'Dakar, par exemple, où les

"programmesétaient sénégal isés dans cert.a ins de leurs aspects et -qui.I leur fallait

donc adapter Leur-.formation à leurs réalités natdonàl es en créant des. Brandes' 8CO-

les et des facultés." ', .
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contre-coups des

Bnf in , i~ Y a aussi .Ies TflisoI}s)riye~ses, 'c iest':'a-dire que

ie Sénégal~~~statait souv~nt. qu\à l ~üccasiol1 'ci~.tels é~ènements, c'étaiént des
'... : . -.';' .' ~ "

étudiants étrangers ~ qui n 'ava ient allcun dr:oit ci' e$=Pression dans Leur' propre pays?
qui prenaient la .tête du mouvementde contestat ion. au Sénégal, contribuaient en

partie à semerle désordre . Mors tout cela ~natun;l~ement, je nIai pas' épuisé
les causes- a favorisé la création d'univ:ersités. Je,suis sûr que les Etats sont
arrivés à maturité et qu'ils se rendent de plus en plus compte qu'ils nTont pas
les moyens ni intellectuels, ni Einanc ier s ~ ni matériels, dl assurer un fonctionne-
ment adéquat de leurs universités nationales. C'est pourquoi il a été créé une
association des universités de la CEDEAOqui réun i.t 1i ensemal.e des recteurs de

cette organisation. Elle a fonct ionné en un momentdonné mais je crois qu'elle a
subi les contre-coups de la crise de la CEDEAOCOIT'J1lela plupart des institutions
internes ou connexes. C'est le recteur du Togo, Monsieur JOHNSON,qui était le
Président et ensuite celui de la Côte d'>}'voire Monsieur Diarra SOUBA.Au niveau
de la CEAO,parce que c'était une des conséquences indirectes de la création des
différents instituts que j'ai cités plus haut. Ces écoles dé l.ivra ierrt des diplômes
il fallait régler le problème de leur validité dans les divers Etats de la CEAO.
C'était donc 1f occasion de proposer une réun ion des recteurs et dl aller au-delà
pour créer une association des un.iversit és . Je crois que ce processus n'a pas été

complètement enclenché et qu'on pourra peut-être le reprendre un jour. Par consé-
quent, le gouvernement psrtage entièrement le souci de IIHon.orable Député Serigne
DIOPqui est de dépasser le micro-nationalisme dans tous ses aspects, singulière-
ment dans le domaine universitaire.

Je vous remercie Monsieur le Président.

MONSIEURLE PRESIDB\)1'
Je vous remcrc ie i'-lonsieur le Minist re ,

La discussion générale est close.

Nous passons à l'examen de liarticle unique QU texte de
la lei.
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Il n'y a pastd tobservat ions surirj~rticle unique?
1 Je mets aux voix l'artièle lIDiqne.
'Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?
quéls sont ceux qui sont contre:' sont adoption ?
Quels sont ceux:qui s'absticrinent ?
j} Assenb.Iée 'a adopté 0
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